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À propos

Elouan a rejo int Candr iam en 2022 pour 

a ider à développer l ’exper t ise de Can-

dr iam en mat ière de b iodi vers i té et amé-

l iorer la b iodi vers i té dans les modèles 

d ’ inves t issement . Ce pos te fa i t  su i te à 

son s tage, au cours duquel i l  a été au 

centre d ’un projet v isant à mieux ré -

pondre aux besoins des c l ient s ,  a ins i 

qu ’aux ex igences rég lementaires te l les 

que ce l les de l ’ar t ic le 29. Auparavant ,  i l 

a t rava i l lé comme consul tant dans le do -

maine de l ’env ironnement . I l  es t t i tu la ire 

d ’un mas ter en génie chimique de l ’ Éco le 

nat ionale supér ieure de chimie de L i l le , 

avec une spéc ia l isat ion en chimie ver te , 

notamment en analyse env ironnementale, 

en anal yse du c yc le de v ie et en récupé-

rat ion des ressources .

A l ix Chosson a rejo int Candr iam en 2020 

en tant que Lead ESG A nal ys t pour la 

recherche env ironnementa le et les 

inves t issement s . A l ix a t re ize ans 

d ’expér ience en tant qu ’anal ys te ESG au 

sein d ’équipes de recherche ISR et de 

ges t ion de por tefeui l le .  E l le a débuté sa 

carr ière chez A mundi en 2010 et a p lus 

récemment été anal ys te ESG se l l - s ide 

chez Nat ix is avant de rejo indre DNC A en 

2018 , pour contr ibuer à la créat ion de 

l ’équipe ISR et de sa gamme de fonds .

A l ix a obtenu son Mas ter en économie et 

f inance en 2010, à Sc ience Po Lyon. En 

2011, e l le a obtenu un Mas ter en ges t ion 

de por tefeui l le à l ’ I AE Par is 12.

Mar ie Niemcz yk dir ige l ’équipe de ges t ion 

des por tefeui l les c l ient s ESG de Can-

dr iam. Son rô le es t de fournir aux inves-

t isseurs cet te combinaison unique d ’ex-

per t ise ESG, de solut ions d ’ inves t issement 

durable et de sagesse v is -à -v is du mar-

ché, qui fa i t  la marque de fabr ique de 

Candr iam.

Marie a rejoint Candriam en tant que res-

ponsable des relat ions avec les assureurs 

en 2018, sur veil lant et analysant les fac-

teurs ayant un impact sur la gestion d ’ac ti fs 

des assureurs , tels que le marché, la ré-

glementation, la comptabil i té et l ’ESG. El le 

a notamment travail lé en étroite collabo-

rat ion avec les assureurs sur l ’ intégrat ion 

de l ’ invest issement durable. Auparavant , 

Marie étai t direc tr ice de la s tratégie et du 

développement chez A X A Investment Ma-

nagers à Paris . El le a également occupé 

plusieurs postes chez F ideli t y à Londres, 

Franc for t et Paris . Avant cela, el le a été 

économiste chez EY à Londres et Research 

Associate chez The Advisor y Board Com-

pany à Washing ton D.C.

Mar ie es t t i tu la ire d ’un M.Sc . de la  

London School of Economic s , d ’un B . A . 

du Swar thmore Col lege, et a obtenu les 

qual i f icat ions IMC et C ISI .
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Les inves t isseurs ont adopté la durabi l i té env ironne

mentale. Les régulateurs et les inves t isseurs , en 

par t icul ier,  se sont ra l l iés à la lu t te contre le 

changement c l imat ique. De nombreux por tefeui l les 

intègrent désormais des objec t i f s de réduc t ion des 

émissions de carbone ou d ’a l ignement sur des 

scénar ios de température. D ’autres ques t ions 

env ironnementales sont examinées de près et 

abordées comme des enjeux f inanciers .

I l  es t devenu très c la ir que la b iodiversi té es t ,  et 

cont inuera d ’être, une ques t ion essent ie l le dans le 

domaine de l ’ inves t issement . L’ intégrat ion  des 

considérat ions re lat i ves à la b iodiversi té dans les 

inves t issement s res te un exerc ice très complexe, à la 

fois en raison de l ’absence de données et de méthodes 

normal isées et ,  p lus fondamentalement , parce qu ’e l le 

doi t être considérée sous l ’ang le de la « double 

matér ia l i té ».  Nous examinons l ’e f fet de la biodiversi té 

à la fo is sur la société et sur les inves t issement s ; 

autrement di t ,  compte tenu de son inc idence sur 

l ’humani té,  la b iodiversi té a - t-e l le une inf luence sur 

la croissance et la prospér i té des por tefeui l les 

d ’ inves t issement ? Nous démontrons que les 

por tefeui l les ont un impac t sur les écos y s tèmes et 

inversement  -  s i  les inves t isseurs veulent minimiser 

les r isques l iés à la b iodiversi té qui pourraient avoir 

un impac t sur la va leur de leurs por tefeui l les ,  i l  es t 

dans leur intérêt de considérer l ’ impac t de ces mêmes 

por tefeui l les sur la nature et les di f férentes formes 

de v ie.

Comment , concrètement , évaluer et intégrer correc te

ment la b iodiversi té dans les décis ions d ’ inves t isse

ment ? B ien que les normes internat ionales ,  les 

rég lementat ions rég ionales et les déf is ac tuels en 

mat ière de données sont à la t ra îne, i l  es t crucia l  que 

nous discutions de la manière d ’ intégrer la biodiversité 

en tant que fac teur d ’ inves t issement sér ieux , 

d ’ incorporer ce que nous avons appr is en inc luant les 

considérations climatiques dans les investissements, 

tout en eng lobant les complex i tés uniques de 

l ’évaluat ion de la b iodiversi té.

Résumé

En poussant d’autres espèces à l’extinction,  
l’humanité est en train de scier la branche  

sur laquelle elle est assise.
– Paul Ehrlich
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La « biodiversité » 
décrit les variations au 
sein et entre les espèces 
et les communautés 
biologiques qui 
peuplent la terre.
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Commençons par  
le commencement :

Q u ’ e s t - c e  q u e  l a  b i o d i v e r s i t é  ?

La diversi té b io log ique1,  ou « b iodiversi té » ,  es t entrée dans le vocabulaire dans les années 1980 dans le cadre 

du mouvement v isant à a ler ter la communauté internat ionale sur la terr ib le dégradat ion de l ’env ironnement , à 

tous les ni veaux et af fec tant toutes les formes de v ie.

La « b iodiversi té » décr i t  les var iat ions au sein et entre les di f férentes espèces et communautés bio log iques qui 

peuplent la terre. Sur tout ,  e l le ref lète la di versi té à toutes les échel les :  au ni veau génét ique, au ni veau des 

indiv idus , des populat ions , des espèces , des communautés , des écos ys tèmes et des biomes. Le concept eng lobe 

également les interac t ions  entre les espèces et la manière dont e l les var ient au sein des biomes , a insi que 

l ’ensemble des processus écos ys témiques. La b iodiversi té es t un concept complexe et mul t i forme qui va b ien 

au-delà de la mesure de la faune et de la f lore ou de la protec t ion des espèces menacées. Une approche simpl is te 

nég l ige l ’ interac t ion entre les espèces et leur rôle dans le maint ien de la santé et de l ’équi l ibre des écos ys tèmes.

Figure 1 : La biodiversité est essentielle à tous les niveaux

Source :  T he D a sgupta Re v ie w,  2021.  h t t ps : // w w w. gov.uk /government /pub l i ca t ions /
f ina l - repor t - t he - economic s - o f- b iod i ver s i t y - the - da sgupta - re v ie w

Gênes

Individus

Populations

Communautés

Écosystèmes

Biomes

1.  �T he te rm “ b iod i ver s i t y ”  wa s co ined in 1985 by b io log i s t  Wa l ter Rosen a s a cont rac t ion o f  the words “ b io log i ca l  d i ver s i t y ” ,  wh ich in turn had 
been in t roduced in 198 0 by T homa s Love joy.

https://www.gov.uk/government/publications/final-report-the-economics-of-biodiversity-the-dasgupta-review
https://www.gov.uk/government/publications/final-report-the-economics-of-biodiversity-the-dasgupta-review
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Le concept de biodiversi té regroupe plusieurs 

domaines de la sc ience et de la recherche relat i f s à 

l ’env ironnement et à toute forme de v ie,  a insi que des 

disc ip l ines qui analysent les menaces qui pèsent  

sur les espèces . I l  s ’ag i t  d ’une imbr icat ion complexe 

de plusieurs domaines sc ient i f iques qui sont 

interconnec tés tout en étant des disc ipl ines dis t inc tes . 

Compte tenu des répercussions majeures qu ’a la 

société humaine sur la b iodiversi té et v ice versa , son 

étude fa i t  souvent appel aux sc iences socia les et à 

l ’é thique de l ’env ironnement . Les résul tat s de ces 

ef for t s mul t id isc ip l inaires sont souvent mis en œuvre 

sur le terrain dans le cadre de projet s et d ’ in i t iat i ves , 

tandis que ces expér iences prat iques al imentent à leur 

tour la recherche théor ique.

Figure 2 : Interdépendance entre la science et la pratique

Source :  B io log ie de la conser va t ion ,  Pr imack ,  Sarraz in ,  e t  Lecomte ,  2012 .

Domaines de 
recherche 
scientifique

Applications sur 
le terrain

Climatologie
Droit de l’environnement 

Écologie
Biogéographie Génétique
Hydrologie Anthropologie

Sciences du sol
...

Agriculture
 Gestion du développement durable des sols  

et des territoires 
Sylviculture 

Zones protégées
...
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Dans quelle mesure 
la biodiversité
est-elle pertinente

Nos recherches révèlent que 44 000 milliards de 
dollars de valeur économique générée, soit plus de la 

moitié du PIB mondial, dépendent modérément ou 
fortement de la nature et de ses services, et sont donc 

exposés à la perte de la nature.
- Forum économique mondial, 20202

La sc ience de la b iodiversi té étant s i  complexe et 

couvrant un champ si large, les inves t isseurs peuvent 

se demander pourquoi et dans quel le mesure e l le es t 

per t inente pour la per formance des inves t issement s .

Nous pensons que la sc ience démontre que l ’érosion 

de la biodiversi té crée des r isques matér iels qui auront 

un impac t non seulement sur nos sociétés et nos 

s truc tures économiques , mais aussi sur la va leur de 

nos inves t issement s . En même temps , les émet teurs 

dont les t i t res sont détenus dans les por tefeui l les ont 

également un impac t direc t sur la b iodiversi té. C ’es t 

une boucle de rétroac t ion impor tante pour la durabi l i té 

g lobale du por tefeui l le. 

Double matérialité

Les l iens complexes entre les ac t i v i tés humaines et la 

b iodiversi té fonc t ionnent dans les deux sens . Les 

humains ont une inc idence sur la b iodiversi té,  mais 

en même temps , i ls sont tr ibutaires de la b iodiversi té. 

Cet te façon de penser es t en rupture avec l ’anc ienne 

dichotomie phi losophique entre la nature, d ’une par t , 

et la cul ture et la société, d ’autre par t .  Cet te approche 

binaire du 18e s ièc le,  a insi que la déf in i t ion de la 

nature et de sa relat ion avec l ’homme, sont dépassées. 

Les humains font par t ie de la nature et notre capaci té 

à prospérer sur cet te p lanète es t étroi tement l iée à 

notre capaci té à protéger les habi tat s naturels et les 

écos ys tèmes. Le concept de double matér ia l i té 3 de la 

Commission européenne es t un mei l leur modèle pour 

les interac t ions :  nos ac t i v i tés commercia les et 

f inancières ont un impac t sur la b iodiversi té et créent 

des r isques pour la société et l ’env ironnement , tandis 

que les r isques l iés à la biodiversi té créent des r isques 

pour notre s ys tème f inancier.

2 .  ��Na ture R i sk R i s ing :  W hy the Cr i s i s  Engu l f ing Na ture Ma t ter s for B us ines s and the Economy, Januar y 2020 ,  
Wor ld Economic F orum in co l labora t ion w i th P wC .

3 .  ��Par t i cu lar l y  a s employed in the sus ta inab le f inance e f for t s  o f  the European Commis s ion .

p o u r  l e s  i n v e s t i s s e u r s  ?
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Risques pour la biodiversité et dépendance

Nos sociétés et nos modes de v ie modernes sont 

tota lement dépendant s de la nature. Par exemple, 

l ’agr icul ture et les s ys tèmes a l imentaires sont 

intr insèquement t r ibutaires de la b iodiversi té :  p lus 

de 75 % 8 des pr inc ipales cul tures v i v r ières mondiales 

dépendent dans une cer taine mesure de la pol l inisat ion 

animale.

Notre besoin d ’écos ys tèmes sains ne se l imi te pas à 

l ’a l imentat ion. On es t ime qu ’en 2022, quatre mi l l iards 

de personnes ont eu recours à la médecine naturel le 8. 

Même dans les produi t s pharmaceut iques les p lus 

avancés sur le plan technologique, une par t impor tante 

du développement des médicament s dépend d ’une 

manière ou d ’une autre de la b iodiversi té. Deux 

mi l l iards de personnes ut i l isent le bois pour se 

chauf fer.

Les écos ys tèmes sont également essent ie ls dans la 

lut te contre le changement c l imat ique, car i ls ag issent 

comme des pui t s à carbone et des régulateurs de 

température. Les océans et les écos ys tèmes terres tres 

absorbent ac tuel lement près de la moit ié  des émissions 

anthropiques de CO2 chaque année. 8 Nous ne pouvons 

pas aborder la ques t ion du c l imat sans une 

compréhension éc la irée de la b iodiversi té,  et i l  n ’ y 

aura pas de monde net zéro sans l ’a ide de la nature 

pour l imi ter la concentrat ion de diox yde de carbone.

Tout cela soulève la ques t ion de savoir comment 

intégrer ces avantages sociaux et env ironnementaux 

dans les modèles économiques et ,  p lus préc isément , 

comment les évaluer et en f ixer le prix  dans ces 

modèles et ces décis ions . His tor iquement , les coût s 

et avantages env ironnementaux font par t ie de la 

longue l is te des « ex ternal i tés » économiques. À l ’ ins tar 

du carbone, de la pol lut ion et de la di versi té de la 

main-d ’œuvre, les économis tes commencent à mesurer, 

ou du moins à es t imer, les ex ternal i tés et à démontrer 

qu ’ i l  es t absurde de les exc lure des modèles 

économiques ou d ’ inves t issement . Aujourd ’hui ,  le 

concept de « ser v ices écos ys témiques » décr i t  p lus 

précisément les avantages que la biosphère peut of f r ir 

à la société humaine. I l  s ’ag i t  d ’une étape vers la 

mesure de la valeur de la nature et la mise en év idence 

de ses contr ibut ions aux ac t i v i tés humaines , a insi que 

des coût s env ironnementaux de ces ac t i v i tés .

La c lassi f icat ion internat ionale commune des ser v ices 

écos ys témiques (CICES) ,  é laborée en col laborat ion 

avec l ’A gence européenne pour l ’env ironnement , 

reconnaî t trois catégor ies de produi t s des écosys tèmes 

qui contr ibuent direc tement ou indirec tement au bien-

être de l ’homme :

•	 Les ser vices d ’approvisionnement al imentent 

notre économie. I ls fournissent des matér iaux et 

de l ’énerg ie, notamment de la nourr i ture, de l ’eau 

et des sources d ’énerg ie.

•	 Les ser vices de régulation et de maintenance 

sont essent ie ls à l ’équi l ibre de notre p lanète et 

à l ’équi l ibre de ses écos ys tèmes. I ls contr ibuent 

à préser ver notre atmosphère, notre c l imat ,  le 

c yc le de l ’eau et des nutr iments , etc . Par exemple, 

les zones humides f i l t rent l ’eau douce et ,  ce 

fa isant ,  protègent les écos ys tèmes contre les 

maladies .

•	 Les ser vices culturels of f rent à l ’homme des 

loisirs dans la nature, un bien-être et un sent iment 

d ’appar tenance.

À l ’or ig ine, seuls les ser v ices d ’approv is ionnement 

étaient considérés comme d ’un intérêt crucia l  pour 

l ’homme et ses ac t i v i tés économiques. Pour tant ,  nos 

sociétés et nos économies dépendent également des 

ser v ices de régulat ion et de maintenance et ,  par 

conséquent ,  de nombreuses entrepr ises présentes 

dans les por tefeui l les d ’ inves t issement dépendent 

également de ces ser v ices . Par exemple, la 

pol l in isat ion , la fer t i l i té des sols et la qual i té de l ’eau 

sont des condit ions nécessaires aux ac t iv i tés agr icoles. 

Des ser v ices te ls que la prévent ion de l ’érosion des 

sols et des maladies sont essent ie ls pour permet tre 

à une myr iade d ’ac t i v i tés économiques d ’être 

réal isables et de prospérer. Ces ser v ices sensibles de 

ges t ion de l ’équi l ibre ont un impac t sur toute une 

sér ie d ’é lément s de la chaîne de valeur, de la sécur i té 

physique des ins ta l lat ions indus tr ie l les à la bonne 

santé de la main-d ’œuvre. Les ser v ices de régulat ion 

et de maintenance équi l ibrent et contrôlent également 

8 .  ���I PBES i s  the In tergovernmenta l  Sc ience - Po l i c y P la t form on B iod i ver s i t y  and Ecos y s tem Ser v i ces . 
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la produc t ion pr imaire qui sous- tend les ser v ices 

d ’approv isionnement . Les ser v ices cul turels , eux aussi , 

b ien qu ’en par t ie immatér ie ls ,  ont des répercussions 

très concrètes sur cer taines par t ies de notre économie 

et de nos inves t issements , comme le tour isme. I l  serai t 

d i f f ic i le de trouver un por tefeui l le d ’ inves t issement 

dont la prospér i té et la croissance des inves t issements 

sous- jacent s ne dépendent pas direc tement ou 

indirec tement des ser v ices rendus par les 

écos ys tèmes.

Une fois que les écos ys tèmes sont épuisés au-delà 

d ’un point de basculement - un point qui es t 

généralement inat tendu et imprév is ib le -  i ls passent 

à un nouvel équi l ibre, qui es t généralement moins 

favorable. Par « moins favorable » ,  on entend moins 

bio -diversi f ié et moins favorable à l ’homme et à ses 

besoins . À bien des égards , nous approchons du point 

de non-retour.

Les r isques qui pèsent sur les écos ys tèmes et les 

ser v ices qu ’ i ls fournissent ne sont pas seulement une 

ques t ion env ironnementale,  mais aussi une ques t ion 

impor tante pour les inves t isseurs , compte tenu de la 

boucle de rétroac t ion entre les entrepr ises et la 

b iodiversi té. La b iodiversi té se détér iorant à un 

r y thme et à une échel le sans précédent ,  e l le es t de 

plus en plus impor tante pour les inves t isseurs .

Le rythme s’accélère

L’ampleur du mouvement et la v i tesse à laquel le nous perdons notre biodiversi té sont a larmantes . L’édi t ion 2022 

de l ’ Indice Planète V i vante, qui mesure le taux moyen de var iat ion des populat ions animales , montre que les 

populat ions d ’animaux sauvages ont chuté de 69 % entre 1970 et 2018.4

4 .  ���h t t ps : // w w f in t .a w sa s se t s .panda .org /do wnloads /embargo _13 _10 _ 2022 _ lpr_ 2022 _ fu l l _ repor t _ s ing le _ pa ge _1.pd f

Figure 3 : Perte de biodiversité par région

Source :  D onnées de W WF, Wor ld W i ld l i fe  F ounda t ion ,  h t t ps : // l i v ingp lane t .panda .org /# :~ : te x t =T he%20 L i v ing %20 Plane t %20 Inde x %20
(LPI ,ana l y sed%20 a lmos t %2032%2C0 0 0 %20 spec ies%20 popula t ions .

La population 
d’animaux 
sauvages a 
diminué de 69 % 
entre 1970 et 2018.

20%

94%

66%

18%

55%

https://livingplanet.panda.org/#:~:text=The%20Living%20Planet%20Index%20(LPI,analysed%20almost%2032%2C000%20species%20populations.
https://livingplanet.panda.org/#:~:text=The%20Living%20Planet%20Index%20(LPI,analysed%20almost%2032%2C000%20species%20populations.
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5 .  ���Source :  Sydney A .  Cameron e t .  A l . ,  2011
6 .  ���Source :  J enn i fer E .  Harr i s  e t .  a l . ,  2019
7.  ���Source :  Ca spar A .  Ha l lmann e t  a l . ,  2021
8 .  ���I PBES i s  the In tergovernmenta l  Sc ience - Po l i c y P la t form on B iod i ver s i t y  and Ecos y s tem Ser v i ces .

Si la chute de 20 % en Amér ique du Nord et en Europe 

semble moins impor tante par rappor t à la moyenne, 

en termes absolus , la s i tuat ion y es t néanmoins 

cr i t ique. En ef fet ,  aux État s-Unis ,  les zones de 

dis tr ibut ion des abei l les ont diminué de 80 % en 

quelques décennies , 5 et dans les forêt s protégées du 

New Hampshire, la di versi té des espèces a diminué de 

4 0 % 6. En A l lemagne, la masse d ’ insec tes dans les 

forêts protégées a diminué de 75 % en 30 ans.7 D ’autres 

études , avec des protocoles di f férent s ,  sont arr i vées 

à des résul tat s s imi la ires . La réal i té es t s imple à 

v isual iser :  toute personne ayant ef fec tué de longs 

tra jet s sur la route au cours de cet te pér iode aura 

remarqué que le pare -br ise de sa voi ture es t de plus 

en plus propre.

Pire, cet te tendance s ’accélère. À l ’heure ac tuel le, nous 

sommes engagés dans une tendance à long terme de 

per te de biodiversi té sans précédent qui ,  se lon 

cer ta ins sc ient i f iques , pourrai t devenir la s ix ième 

ex t inc t ion de masse de la p lanète. 

L’une des carac tér is t iques les p lus inquiétantes de la 

per te de biodiversi té es t sa rapidi té. Entre 1600 et 

1700, le taux d ’ex t inc t ion des oiseaux et des mam-

mi fères étai t  d ’un par décennie. Le taux d ’ex t inc t ion 

es t passé à un par an entre 1850 et 1950. I l  es t impor-

tant de noter ic i que la déclarat ion de l ’ex t inc t ion d ’une 

espèce nécessi te des obser vat ions sur une décennie, 

et que les données sur l ’ex t inc t ion sont donc en retard 

par rappor t à la per te. Nous pouvons nous at tendre 

à ce que les années à venir conf irment qu ’un nombre 

impor tant d ’espèces se sont éteintes entre 1950 et 

2000. L’ IPBES 8 a déclaré que de nombreuses espèces 

étaient « mor t-v i vantes » et condamnées à l ’ex t inc t ion. 

Quatre espèces d ’amphibiens sur dix sont considérées 

comme des « espèces mor t-v i vantes ».

La p lateforme intergouvernementale sc ient i f ique et 

pol i t ique sur la b iodiversi té et les ser v ices éco

s ys témiques ( Intergovernmental sc ience-pol ic y 

Plat form on Biodiversi t y and Ecos ys tem Ser v ices , ou 

IPBES) a ident i f ié c inq pr inc ipaux fac teurs de per te de 

biodiversi té :

•	 Changement d ’af fectation des terres :  La 

conversion d ’une terre de son état d ’or ig ine à un 

autre, comme la t rans format ion de forêt s en 

champs pour l ’agr icul ture ou dans le cadre de 

l ’urbanisat ion. Cet te t rans format ion impl ique 

souvent la défores tat ion , la dégradat ion des  

sols ,  la pol lut ion et la des truc t ion de l ’habi tat 

naturel .  E l le es t par t icul ièrement préjudic iable  

à la b iodiversi té terres tre et d ’eau douce.

L’homme, les investissements, et la biodiversité

L’extinction actuelle a sa propre cause : ni un 
astéroïde ni une éruption volcanique massive,  

mais « une espèce envahissante. »
– Elizabeth Kolbert, lauréate du prix Pulitzer, 

dans The Sixth Extinction: An Unnatural History
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•	 Exploitation directe  :  L’exploi tat ion ex trême, et souvent la surexploi tat ion, 

des ressources naturel les . Parmi les exemples , c i tons l ’abat tage intensi f 

par l ’ industr ie du bois et la surpêche, qui es t un fac teur c lé de la dégradat ion 

de la v ie mar ine.

•	 Changement climatique :  Les émissions de gaz à ef fet de serre (GES) 

réduisent la b iodiversi té à tous les ni veaux . Là encore, le changement 

c l imat ique es t à son tour ag gravé par la per te de biodiversi té.

•	 Pollution  :  L’atmosphère, le sol et l ’eau, qu ’e l le soi t douce ou mar ine, sont 

soumis à une pol lut ion d ’or ig ine humaine. Les pes t ic ides , l ’azote et le 

diox yde de soufre ne sont que quelques-uns des contaminants qui af fec tent 

de nombreuses formes de v ie et nuisent au fonc t ionnement des écosys tèmes 

et des ser v ices écos ys témiques.

•	 Espèces exotiques envahissantes :  Les dommages causés par les espèces 

non indigènes envahissantes , qu ’ i l  s ’ag isse de la faune ou de la f lore, 

peuvent être catas trophiques pour les écos ys tèmes. Ce r isque s ’accélère 

avec la mondial isat ion , notamment par le b ia is du f ret et des voyages 

internat ionaux .

Les causes de la per te de biodiversi té sont mul t ip les mais c la ires comme de 

l ’eau de roche :  nous en sommes la cause, c ’es t-à -dire que nos modes de v ie , 

de produc t ion et de consommat ion sont à l ’or ig ine de la per te de biodiversi té. 

En provoquant des per tes à un r y thme sans précédent ,  nous créons les 

condi t ions de notre propre f in . Comme l ’a di t Paul Ehr l ich , écolog is te à Stanford, 

« En poussant d ’autres espèces à l ’ex t inc t ion , l ’humani té es t en train de sc ier la 

branche sur laquel le e l le es t assise .  »

L’agr icul ture, qui es t par t icul ièrement interdépendante de la b iodiversi té,  en 

es t un exemple cr iant .  L’agr icul ture et les s ys tèmes a l imentaires sont à eux 

seuls responsables d ’env iron la moi t ié  de la per te de biodiversi té -  en ef fet , 

l ’homme et son ac t iv i té sont les pr incipaux moteurs de l ’érosion de la biodiversi té. 

Pour tant ,  la per te de biodiversi té cons t i tue une menace croissante pour la 

produc t i v i té et même l ’ex is tence de nombreuses cul tures .

Pour les inves t isseurs , cela s igni f ie que les inves t issement s dans leurs 

por tefeui l les et leurs ac t i v i tés ont un impac t sur la di versi té même dont i ls 

dépendent pour préser ver la va leur de ces inves t issement s . Les inves t isseurs 

qui omet tent de prendre en compte la b iodiversi té dans leurs por tefeui l les 

ag graveront le problème mondial et ,  à leur tour,  augmenteront les r isques qui 

pèsent sur leurs propres inves t issement s et réduiront leur potent ie l  de 

croissance.

Les causes de la perte de la biodiversité sont multiples 
mais claires comme de l’eau de roche : nous en sommes 

la cause, c’est-à-dire que nos modes de vie,  
de production et de consommation sont à l’origine  

de la perte de la biodiversité.
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La biodiversité

Normes internationales et engagement 
des gouvernements sur la biodiversité

La ques t ion du changement c l imat ique a bénéf ic ié 

d ’une for te accélérat ion de la coordinat ion 

internat ionale et de l ’établ issement de normes au 

cours de la dernière décennie. En revanche, les r isques 

env ironnementaux , sociaux et d ’ inves t issement l iés à 

la per te de biodiversi té manquent cruel lement 

d ’engagement et d ’ac t ion coordonnés de la par t des 

gouvernement s jusqu ’à présent . Nous avons besoin 

d ’un « moment catal yseur » ,  semblable au tournant 

pr is par l ’accord de Par is dans la lu t te contre le 

changement c l imat ique.

Les at tentes à l ’approche de la COP15 sur la biodiversi té 

de décembre 2022 étaient é levées . Cet te conférence 

sur la diversi té biolog ique v isai t à déf inir une nouvel le 

or ientat ion , p lus ambi t ieuse, a lors que les objec t i f s 

d ’A ichi9 s ’essouf f la ient faute d ’une réel le dynamique. 

Ces précédents objec t i f s ,  f ixés en 2010 pour la pér iode 

2011-2020, sont en grande par t ie res tés let tre mor te. 

L’ intent ion des 20  objec t i f s étai t  à l ’or ig ine de 

s ’at taquer aux causes sous- jacentes de la per te de 

biodiversi té,  de réduire la pression direc te sur la 

b iodiversi té,  d ’amél iorer le s tatut de cet te ques t ion 

et d ’accroî t re la mise en œuvre de ces objec t i f s grâce 

à une plani f icat ion par t ic ipat i ve, à la ges t ion des 

connaissances et au renforcement des capaci tés .

L’un des résul tat s de la COP15 es t un ensemble de 23 

nouveaux objec t i f s pour 2030, dont le but commun 

es t de v i v re en harmonie avec la nature d ’ ic i  2050. Ic i , 

l ’une des pr inc ipales considérat ions a été de prendre 

en compte les droi t s des populat ions locales . Les 

populat ions autochtones sont en ef fet parmi les 

premières v ic t imes de la per te de biodiversi té,  car 

leurs sociétés dépendent for tement de la nature. Une 

corrélat ion peut être établ ie entre les at teintes à la 

b iodiversi té et les v io lat ions des droi t s de l ’homme. 

Un autre objec t i f  de cet te nouvel le sér ie d ’objec t i f s 

de la COP étai t de met tre l ’accent sur les connaissances 

de ces populat ions en mat ière de conser vat ion de la 

nature :  « Le cadre reconnaî t les rôles e t contr ibut ions 

impor tants des peuples autochtones et des communautés 

locales en tant que gardiens de la biodiversi té e t 

par tenaires dans la res taurat ion , la conser vat ion e t 

l ’u t i l i sa t ion durable de la biodiversi té  ».10

Le trois ième objec t i f ,  qui consis te à protéger 30 % des 

terres et 30 % des mers , es t l ’un des p lus at tendus 

parmi les nouveaux objec t i f s .  A lors que cer tains 

Le déf i consiste à savoir comment intégrer les considérations relatives à la biodiversité dans les 

investissements. Cela nous amène à nous interroger sur les normes internationales, sur la disponibilité 

de données comparables et de directives réglementaires pouvant ser vir de cadre de référence, ainsi 

que sur le choix des approches les plus judicieuses du point de vue de la double matérialité.

9 .  ���Ca l l ed ‘A i ch i ’  because the convent ion wa s he ld in Na goya ,  Japan ,  in the A i ch i  pre fec ture . 
G loba l  a s ses sment repor t  on b iod i ver s i t y  and ecos y s tem ser v i ces o f  t he In tergovernmenta l  Sc ience - Po l i c y P la t form on B iod i ver s i t y  and 
Ecos y s tem Ser v i ces .  E .  S .  B rond iz io ,  J .  Se t te le ,  S .  D íaz ,  and H .  T.  N go (ed i tor s) .  IPBES secre tar ia t ,  B onn ,  Germany.

10 .  ���UN Env i ronment Programme , Convent ion on B io log i ca l  D i ver s i t y  -  G loba l  B iod i ver i s t y F rame work ,  26 June ,  2022 .  
h t t ps : // w w w.cbd . in t /doc /c /079 d /0 d26 / 91a f1718 4 3b 6d4 e9bee250 86 / wg2020 - 0 4 - l - 02- anne x- en .pd f ,  acces sed 17 F ebruar y,  2022 .

e t  l e  p r o c e s s u s  d ’ i n v e s t i s s e m e n t

https://www.cbd.int/doc/c/079d/0d26/91af171843b6d4e9bee25086/wg2020-04-l-02-annex-en.pdf
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obser vateurs le comparent à la déclarat ion de 1,5 °C 

de l ’Accord de Par is ,  d ’autres soul ignent la nécessi té 

de le fa ire respec ter.  Une grande par t ie des zones 

ac tuel lement protégées sont déjà confrontées à une 

impor tante per te de biodiversi té due à la pression 

humaine. L’objec t i f  en lu i -même n ’a idera pas à 

récupérer la b iodiversi té perdue.

Les objec t i f s 15 et 18 s ’adressent direc tement aux 

inves t isseurs . L’objec t i f  18 v ise à réduire les 

subvent ions nuisib les de 500 mi l l iards USD par an d ’ ic i 

à 2030. L’objec t i f  15 inv i te les inves t isseurs (et les 

entrepr ises transnat ionales) à :

• 	 Contrôler,  évaluer et rendre publ ics de manière 

régul ière et t ransparente leurs r isques , leurs 

dépendances et leurs inc idences sur la 

b iodiversi té. Cela inc lut des ex igences pour les 

grandes entrepr ises t ransnat ionales et les 

ins t i tut ions f inancières en ce qui concerne leurs 

opérat ions , leurs chaînes d ’approv is ionnement 

et de valeur et leurs por tefeui l les .

•	 Fournir les informat ions nécessaires aux 

consommateurs pour promouvoir des modes de 

consommat ion durables .

•	 Rendre compte du respec t des rég lementat ions 

et des mesures en mat ière d ’accès et de par tage 

des avantages , le cas échéant .

Une sér ie d ’ indicateurs a été élaborée et publ iée pour 

accompagner ces objec t i f s .  Par exemple, les mesures 

recommandées pour l ’objec t i f  15 comprennent les 

mesures S TAR (par IBAT )11,  l ’empreinte écolog ique et 

le nombre d ’entrepr ises publ iant des rappor t s sur le 

développement durable. Les indicateurs de l ’objec t i f 

18 comprennent deux mesures essent ie l les .  Tout 

d ’abord, le nombre de pays ayant des taxes , des 

charges et des f ra is l iés à la b iodiversi té. En second 

l ieu , i l  prévoi t la mesure de l ’évolut ion du nombre 

d ’é lément s nuisibles  dans les mesures d ’ inc i tat ion et /

ou les subvent ions gouvernementales . L’objec t i f  es t 

ic i  d ’ inc i ter les gouvernement s à prendre davantage 

de mesures d ’ inc i tat ion économique, notamment pour 

rendre les ac t i v i tés économiques préjudic iables moins 

rentables .

S i  cer ta ins progrès ont été accompl is ,  i l  res te encore 

beaucoup à fa ire pour amél iorer la s i tuat ion grâce à 

une appl icat ion concer tée de la lég is lat ion. La pression 

es t for te pour que les disposi t i f s internat ionaux , te ls 

que les résul tat s de la COP15, soient appl iqués de 

manière réel lement ef f icace.

La biodiversité et le défi des données

Au niveau rég ional ,  la b iodiversi té es t de plus en plus 

souvent pr ise en compte par la rég lementat ion relat i ve 

à la f inance durable. Nous nous at tendons à ce que 

les gouvernement s encouragent de plus en plus les 

inves t isseurs à intégrer cet te quest ion essent iel le dans 

leur processus décis ionnel .  Nous nous at tendons 

également à ce que les entrepr ises et les inves t isseurs 

soient inv i tés à fa ire preuve d ’une plus grande 

transparence sur les r isques l iés à la biodiversi té dans 

les deux sens - le r isque de per te de biodiversi té pour 

les entrepr ises et les inves t issements , et le r isque que 

ces entrepr ises et ces inves t issement s font peser sur 

la b iodiversi té.

Par exemple, le règ lement de l ’ Union européenne sur 

la publ icat ion d ’ informat ions en mat ière de durabi l i té 

dans le sec teur des ser v ices f inanciers (règ lement 

SFDR) encourage une plus grande publ icat ion 

d ’ informat ions , en incluant la biodiversi té dans sa l is te 

de pr incipales incidences négat ives (PAI ) .  Ces direc t ives 

rég lementaires favor isent la pr ise de conscience et 

l ’ intégrat ion de la b iodiversi té en tant que ques t ion 

essent ie l le de la durabi l i té.

Cependant ,  la rég lementat ion n ’es t pas une solut ion 

complète aux déf is auxquels les inves t isseurs sont 

confrontés lorsqu ’ i ls tentent d ’ intégrer des 

considérat ions re lat i ves à la b iodiversi té dans leurs 

por tefeui l les .  La b iodiversi té représente un vér i table 

déf i  en mat ière de données , notamment en raison de 

sa complex i té. La b iodiversi té ne peut pas être 

fac i lement représentée par un indicateur unique, 

contrairement à la comptabi l i té du diox yde de carbone, 

où les tonnes de CO2 peuvent donner une idée de 

l ’ampleur des émissions de gaz à ef fet de serre d ’une 

entrepr ise sur l ’ensemble de sa chaîne de valeur.

11.  ���S TA R ,  or Spec ies T hrea t A ba tement and Res tora t ion me t r i c ,  i s  ba sed in the IUCN Red l i s t  o f  T hrea tened Spec ies™ , a comprehens i ve g loba l 
a s ses sment o f  t he s ta tus o f  b iod i ver s i t y  produced in co l labora t ion o f  55 organ i sa t ions .  h t t ps : //ec .europa .eu /env i ronment / b iod i ver s i t y /
bus ines s /a s se t s /pd f/ too l - descr ip t ions / S TA R summar y descr ip t ion .pd f ,  acces sed 17 F ebruar y,  2023 .  IB AT,  or In te gra ted B iod i ver s i t y 
A s ses sment Too l ,  i s  a da ta too l  wh ich can be used to ana l y s i s  S TA R da ta .  h t t ps : // w w w. iba t- a l l iance .org /,  acces sed 17 F ebruar y,  2023 .

https://ec.europa.eu/environment/biodiversity/business/assets/pdf/tool-descriptions/STAR summary description.pdf
https://ec.europa.eu/environment/biodiversity/business/assets/pdf/tool-descriptions/STAR summary description.pdf
https://www.ibat-alliance.org/
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Le concept du recours à un indicateur unique pour résumer 

l ’état et les tendances de la b iodiversi té es t à la fo is t rès 

discutable et di f f ic i le à met tre en œuvre. Le nombre d ’espèces 

qui disparaissent chaque année, l ’endémisme des espèces dans 

une r i v ière, la di versi té des p lantes vascula ires dans une forêt 

ou l ’ intégr i té d ’un écos ys tème ne sont que quelques exemples 

de l ’éventai l  d ’ indicateurs nécessaires pour mesurer la 

b iodiversi té. Le déf i  de l ’évaluat ion de la b iodiversi té ne réside 

pas seulement dans le manque de données , mais aussi dans 

l ’étendue des données et des ques t ions , et dans la manière de 

les regrouper et de déterminer leur impor tance relat i ve.

La biodiversi té es t un sujet qui s ’analyse et se comprend mieux 

au niveau local ,  contrairement au c l imat ,  dont les ef fet s sont 

mondiaux. La biodiversi té nécessi te donc à la fois une perspec t ive 

spat ia le (c ’es t-à -dire géographique) et des données détai l lées 

au ni veau des ac t i f s concernant les opérat ions et les chaînes 

d ’approv is ionnement . I l  faut connaî tre l ’emplacement précis des 

s i tes et des ins ta l lat ions de fabr icat ion de chaque entrepr ise, 

a insi que le contex te de la b iodiversi té et les écos ys tèmes de 

ces s i tes et la manière dont leurs mul t ip les dimensions sont 

af fec tées par les ac t i v i tés de chaque entrepr ise. I l  s ’ag i t  d ’une 

tâche énorme pour les entrepr ises et les inves t isseurs .

De nombreuses approches ac tuel les de la f inance durable ne 

prennent pas encore en compte ce niveau de complexi té. Prenons 

l ’exemple de l ’ex igence l iée à la PA I 7 du règ lement SFDR , 

concernant les ac t i v i tés ayant un impac t négat i f  sur la 

b iodiversi té. Les inves t isseurs ut i l isent un cer tain nombre 

d ’approches di f férentes pour procéder à cet te évaluat ion. L’une 

d ’entre e l les ,  f réquemment ut i l isée, se fonde sur le nombre de 

controverses , ident i f iées notamment grâce à la couver ture 

médiat ique. En d ’autres termes , cet te approche s ignale les 

entrepr ises dont on apprend qu ’e l les sont impl iquées dans une 

controverse dans une zone protégée. Ces informat ions 

fournissent une v is ion intr insèquement incomplète et ne sont 

que très rarement l iées à un l ieu précis .  El les ne ref lètent pas 

l ’ impac t des entrepr ises sur la b iodiversi té en dehors des 

controverses s ignalées et ne sont pas suf f isamment précises 

pour permet tre de t irer des conclusions déf in i t i ves sur les 

impac ts matér iels des ac t i v i tés économiques sur les écosys tèmes 

locaux . En outre, dans nombre de cas où cet te approche es t 

ut i l isée, la l is te des zones protégées inc luse dans le processus 

de sélec t ion es t incomplète, car cer ta ines bases de données 

relat i ves à la b iodiversi té ne sont pas publ iques .

L’évaluat ion très par t ie l le de ce PA I fournie par cet exemple ne 

permet pas ac tuel lement d ’évaluer correc tement les impac t s 

réels des entrepr ises sur la b iodiversi té.
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Comment aborder cette nouvelle frontière d’investissement ? 

A lors que la mesure de la b iodiversi té dans un contex te d ’ inves t issement n ’en es t encore qu ’à ses début s ,  

quels sont les é lément s c lés à prendre en considérat ion lors de la sélec t ion de s tratég ies tenant compte de  

la b iodiversi té ? Comment les propr iétaires d ’ac t i f s doivent- i ls mener leurs vér i f icat ions préalables ?

•	 Processus analy tique :  Comme pour le 

changement c l imat ique, i l  es t impor tant de 

développer un cadre dédié à la b iodiversi té qui 

puisse prendre en compte ses mul t ip les facet tes 

et sa nature complexe. Concrètement , cela s igni f ie 

que les inves t isseurs doivent a l ler beaucoup plus 

lo in que l ’analyse ESG tradi t ionnel le et se 

concentrer sur le développement d ’ indicateurs et 

de méthodolog ies dédiés à la b iodiversi té qui 

intègrent des données au ni veau des ac t i f s .  Les 

not ions d ’ inc idences et de dépendances de la 

b iodiversi té doivent être intégrées , mais aussi 

d i f férenciées pour comprendre les r isques et les 

inc idences associés . Les propr iétaires d ’ac t i f s 

devraient donc déployer une di l igence raisonnable 

spéci f ique pour évaluer la qual i té des évaluat ions 

de la b iodiversi té et la manière dont e l les sont 

t radui tes dans les décis ions d ’ inves t issement . 

Pour les pays , la ges t ion du capi ta l  naturel , 

notamment la v ie sur terre, dans l ’a ir et la v ie 

mar ine, devrai t être soigneusement évaluée à 

l ’a ide d ’ indicateurs spéci f iques .12

•	 Données  :  La biodiversi té étant mieux évaluée et 

interprétée au niveau local ,  les inves t isseurs 

doivent env isager de nouveaux t ypes de données 

et de nouveaux indicateurs . Les di f f icul tés 

résident à la fo is dans la col lec te de ces données 

et dans leur interprétat ion. Les indicateurs 

émergent s te ls que la msa.km2 («  mean species 

abundance », ou abondance moyenne des espèces) 

et les données géospat iales appor tent un éclairage 

nouveau, mais présentent des l imi tes . Comme 

pour le c l imat ,  nous pouvons nous at tendre à ce 

qu ’une myr iade d ’ indicateurs avec des objec t i f s 

et des hor izons temporels di f férent s soient 

développés , à la fo is his tor iques et prospec t i f s . 

Les propr iétaires d ’ac t i f s devront examiner  

t rès at tent i vement la s igni f icat ion et l ’u t i l i té  

des indicateurs sélec t ionnés , a insi que les  

b ia is potent ie ls .  Comme tous les inves t isseurs , 

les propr iétaires d ’ac t i f s doivent être  

par t icul ièrement v ig i lant s en ce qui concerne  

les déclarat ions de « b iodiversi té posi t i ve  

net te » et évaluer dans quel le mesure e l les sont 

étayées par des indicateurs per t inent s .

•	 Engagement  :  L’accélérat ion de l ’ intégrat ion de 

la b iodiversi té dans les inves t issement s 

nécessi tera d ’énormes ef for t s d ’engagement , à 

la fo is pour une divulgat ion suf f isante et pour la 

ges t ion de la b iodiversi té. Un engagement réussi 

nécessi te des données de haute qual i té et des 

méthodologies per t inentes . Les données relat i ves 

aux ac t i f s sont nécessaires pour c ib ler les ef for t s 

d ’engagement s i  nous voulons tra i ter les impac t s 

et les r isques les p lus impor tant s en mat ière de 

biodiversi té et favor iser des changement s 

concret s .  Comme pour de nombreux sujet s ESG, 

l ’engagement qui rassemble di verses par t ies 

prenantes peut être un moyen ef f icace de susci ter 

le changement . Les propr iétaires d ’ac t i f s devraient 

examiner at tent i vement les ef for t s d ’engagement 

l iés à la b iodiversi té et se concentrer sur les 

résul tat s de l ’engagement avec des indicateurs 

c lés de per formance s igni f icat i f s pour évaluer la 

qual i té des s tratég ies d ’engagement .

12 .  ���Sovere ign Sus ta inab i l i t y  Repor t  2022 ,  T he a ge o f  the grey s wan ,  h t t ps : // w w w.candr iam .com /en /pro fes s iona l / Sy s S i te A s se t s /media s /
pub l i ca t ions / brochure /research - paper s /sus ta inab i l i t y - in - the - a ge - o f- the - grey - s wan / 2022 _11_ sovere ign _ repor t _ en _ web .pd f

https://www.candriam.com/en/professional/SysSiteAssets/medias/publications/brochure/research-papers/sustainability-in-the-age-of-the-grey-swan/2022_11_sovereign_report_en_web.pdf
https://www.candriam.com/en/professional/SysSiteAssets/medias/publications/brochure/research-papers/sustainability-in-the-age-of-the-grey-swan/2022_11_sovereign_report_en_web.pdf
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Le voyage ne fa i t  que commencer, mais le temps nous es t déjà compté. La biodiversi té es t une ques t ion 

d ’ inves t issement impor tante, à la fo is parce que la va leur des por tefeui l les es t menacée lorsque la b iodiversi té 

disparaî t ,  mais aussi parce que les émet teurs détenus dans le por tefeui l le peuvent ag graver la dangereuse 

tendance à long terme de l ’érosion de la b iodiversi té.

Le problème es t qu ’en raison de sa complex i té,  la b iodiversi té es t di f f ic i le à mesurer et à intégrer dans le 

processus d ’ inves t issement . Nous ne pouvons pas nous permet tre le luxe d ’at tendre des données par fa i tes ou 

un cadre g lobal prêt à l ’emploi .  Nous ne pouvons pas non plus nous permet tre d ’at tendre un moment semblable 

à celui de Par is13 qui imposerai t des objec t i f s et une rég lementat ion à l ’échel le mondiale. Le temps presse. I l  es t 

de notre responsabi l i té ,  en tant qu ’ inves t isseurs , de développer des méthodes innovantes pour comprendre, 

évaluer et intégrer la b iodiversi té,  b ien au-delà de l ’analyse ESG tradi t ionnel le.

A lors que ce voyage complexe ne fai t que commencer, les ef for t s doivent être concentrés à la fois sur l ’engagement 

avec les entrepr ises af in d ’amél iorer les prat iques de divulgat ion et sur le par tage des mei l leures prat iques par 

le b ia is d ’une col laborat ion avec les pairs et les par t ies prenantes . Nous devons nous engager dans cet te voie 

dès aujourd ’hui s i  nous voulons évaluer et intégrer ef f icacement la b iodiversi té.

Les propr iétaires d ’ac t i f s jouent un rôle c lé dans l ’ intégrat ion de la b iodiversi té dans les inves t issement s . En 

ex igeant des ges t ionnaires d ’ac t i f s qu ’ i ls met tent en place des méthodolog ies dédiées et qu ’ i ls déploient des 

ef for t s d ’engagement pour prendre en compte et intégrer p leinement la complex i té de la b iodiversi té,  les 

propr iétaires d ’ac t i f s peuvent être un puissant fer de lance pour développer cet te f ront ière de l ’ inves t issement .

Le temps

13 .  ���T ha t i s ,  the Par i s  A greement wh ich arose f rom the 2015 COP 21. 

p r e s s e .
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